
Même si l’innovation est essentielle au maintien de la compétitivité 
des entreprises et à l’amélioration du niveau de vie, il peut être difficile 
d’obtenir du financement pour l’innovation car les activités innovantes et 
les actifs sont souvent incorporels et ne peuvent donc être donnés en 
garantie. Il est également difficile d’évaluer avec précision la valeur 
monétaire de ces projets. Par ailleurs, les entreprises innovatrices sont 
généralement jugées plus risquées en raison de l’incertitude de la réussite de 
l’innovation. Dans une étude récente, Industrie Canada a utilisé les données 
de l’Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises de 2004 
du Programme de recherche sur le financement des PME, qui fournit de 
l’information détaillée sur le financement et d’autres activités des petites et 
moyennes entreprises (PME), pour recenser les entreprises innovatrices et 
les entreprises non innovatrices en fonction de l’intensité de la recherche-
développement (R-D) et évaluer l’expérience de ces deux catégories 
d’entreprises en matière de financement. Aux fins de l’étude, les entreprises 
innovatrices sont les PME qui consacrent plus de 20 % de leurs dépenses 
totales d’investissement à la R-D.

En 2004, les PME innovatrices représentaient 4,2 % des PME canadiennes, 
dont le nombre est estimé à 
1,4 million. Les entreprises 
innovatrices affichaient des 
caractéristiques différentes des 
entreprises non innovatrices 
(tableau 1). En effet, les PME 
innovatrices sont plus jeunes 
(en exploitation depuis moins 
de deux ans) et plus petites 
(aucun employé équivalent 
temps plein) que les PME 
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Grandes

t e n d a n c e s
Entre le troisième trimestre de 2007 et le trimestre 
correspondant de 2008, le nombre de salariés a fait un 
bond de 216 584, soit un taux de croissance annuel de 
1,5 %. Les petites entreprises1 étaient à l’origine de 28,7 % 
de cette hausse au troisième trimestre de 2008, et les 
grandes entreprises, de 65,3 %. La contribution des 
entreprises de taille moyenne à la croissance de l’emploi 
a sans cesse baissé au cours des cinq derniers trimestres, 
pour s’établir à 6,0 % au troisième trimestre de 2008 alors 
qu’elle était de 17,7 % au trimestre correspondant de 2007.

On comptait 2 386 313 établissements commerciaux 
au Canada en juin 2008, soit une baisse de 0,8 % par 
rapport à juin 2007. Au cours de cette période, le nombre 
de petites entreprises s’est accru de 0,3 %. Cette hausse 
a été contrebalancée par la chute de 13,9 % du nombre 
d’entreprises de taille moyenne et celle de 9,5 % du 
nombre de grandes entreprises.

Le nombre de travailleurs indépendants a diminué au 
troisième trimestre de 2008, s’établissant à 2 646 400 par 
rapport à 2 651 200 au trimestre correspondant de 2007. 
Il s’agit là d’une baisse de 0,2 %.

Entre 2006 et 2007, la somme des prêts de faible valeur 
en cours (c’est-à-dire les prêts de moins de 1 million de 
dollars) a diminué de 2,7 % pour s’établir à 92,7 milliards 
de dollars en décembre 2007, tandis que la somme 
des prêts en cours consentis aux grandes entreprises a 
augmenté de 15,2 % pendant cette période pour atteindre 
401,8 milliards de dollars2.









1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.

2 Chiffres tirés de l’Enquête auprès des fournisseurs de services de 
financement aux entreprises à la page 6.
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non innovatrices : 22,9 % des PME innovatrices ont 
commencé à vendre des produits ou des services entre 2002 
et 2004, par rapport à seulement 10,7 % des PME non 
innovatrices; 65,1 % des PME innovatrices ne comptaient 
aucun employé équivalent temps plein, par rapport à 48,2 % 
des PME non innovatrices. Les entreprises innovatrices 
évoluaient principalement dans le secteur des services 
professionnels (22,6 %) et l’industrie du savoir (18,0 %), tandis 
que les entreprises non innovatrices exerçaient principalement 
leurs activités dans les secteurs du commerce de gros ou de 
détail (15,2 %), des services professionnels (11,0 %) et de 
l’agriculture ou du secteur primaire (10,1 %). L’Ontario 
comptait la proportion la plus élevée de PME innovatrices 
(49,5 %), suivi par le Québec (24,1 %).

Cette étude montre également que les PME innovatrices 
ont des besoins de financement plus élevés que les PME non 
innovatrices, mais qu’elles sont moins susceptibles d’obtenir du 
financement et que les conditions qui leur sont imposées sont 
plus restrictives.

Principales constatations

En 2004, 34,5 % des PME innovatrices au Canada ont 
cherché à obtenir du financement externe, par rapport à 
23,2 % des entreprises non innovatrices. Parmi les PME 
innovatrices, 54,2 % ont vu leur financement approuvé, 
comparativement à 83,0 % pour les PME non innovatrices.
Les PME innovatrices étaient deux fois plus susceptibles 
que les PME non innovatrices de voir leur demande 
refusée par les fournisseurs de crédit (24,5 % par rapport à 
11,8 %). De même, les PME innovatrices étaient environ 
six fois plus susceptibles d’avoir leur demande de prêt 
encore à l’étude au moment où l’enquête a été menée.
Les PME innovatrices et les PME non innovatrices étaient 
relativement plus nombreuses que les autres entreprises à 
demander un financement par emprunt comparativement 
à d’autres instruments financiers. Toutefois, les PME 
innovatrices ont demandé un financement par emprunt 
dans une proportion plus grande (30,8 %) que les PME 
non innovatrices (18,0 %).
Le financement par emprunt constituait la part la plus 
élevée du financement total autorisé pour les PME non 
innovatrices, tandis que le financement par capitaux 
propres représentait la part la plus élevée du financement 
total autorisé pour les PME innovatrices. Même si 
seulement 4,9 % des PME innovatrices ont demandé 
un financement par capitaux propres, ce type de 
financement représentait 44,3 % du financement total 
reçu, obtenu en grande partie auprès d’investisseurs en 
capital de risque, d’amis ou de membres de la famille.

•

•

•

•

Les PME innovatrices étaient environ six fois plus 
susceptibles d’utiliser le financement demandé pour la R-D 
que les PME non innovatrices (16,6 % par rapport à 2,8 %).
Les PME innovatrices se voient imposer des conditions 
de financement plus restrictives que les PME non 
innovatrices, par exemple, des taux d’intérêt plus élevés et 
des prêts à plus court terme.

Ces résultats font partie d’une étude en plusieurs étapes. Une 
analyse multivariable est en cours en vue de permettre un 
examen plus approfondi de ces domaines dans l’année qui vient.

Pour obtenir une copie du rapport préliminaire intitulé Small 
Business Financing Profiles: Financing Innovative Small and 
Medium-Sized Enterprises in Canada, visitez le site  
www.pme-prf.gc.ca au cours des prochaines semaines.

•

•

Tableau 1 : Comparaison entre les PME 
innovatrices et les PME non innovatrices, 2004

Caractéristiques

PME 
innovatrices 

(%)

PME non 
innovatrices 

(%)

Âge quand l’entreprise a commencé 
à vendre des produits ou services

1-2 ans (2002-2004) 22,9 10,7

3-6 ans (1999-2001) 25,1 18,8

7 ans et plus (avant 1999) 52,0 70,5

Activité d’exportation

Exportateurs 21,4   7,7

Recettes tirées des exportations 41,2 31,9

Intention de croissance

Intention de prendre de l’expansion 72,7 37.6

Industrie

Agriculture/secteur primaire   2,9 10,1

Fabrication   5,0   4,8

Commerce de gros ou de détail 10,8 15,2

Services professionnels 22,6 11,0

Industries du savoir 18,0   5,5

Tourisme   5,2   8,3

Répartition régionale 

Atlantique   2,6   6,1

Québec 24,1 20,0

Ontario 49,5 36,3

Prairies 11,6 21,7

Colombie-Britannique 12,0 15,7

Nombre d’employés équivalents 
temps plein

Aucun employé équivalent temps plein 65,1 48,2

Source : Programme de recherche sur le financement des PME, Statistique Canada, 
Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises, 2004.
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CrÉaT IOn d ’ e m p l o i s
Selon les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération 
et les heures de Statistique Canada, le nombre de salariés s’est 
accru de 1,5 % entre le troisième trimestre de 2007 et le 
trimestre correspondant de 2008 (tableau 2), soit une hausse 
nette de 216 584 emplois, ce qui porte le nombre total de 
salariés au Canada à 14 398 625. L’emploi dans les petites 
entreprises s’est accru de 1,1 %, ce qui est supérieur au taux 
de 0,6 % enregistré dans les entreprises de taille moyenne 
mais inférieur au taux de 2,3 % enregistré dans les grandes 
entreprises. La contribution des petites entreprises à la 
croissance de l’emploi s’élevait à 28,7 %, son plus bas niveau 
depuis le premier trimestre de 2007. La contribution des 
entreprises de taille moyenne à la croissance de l’emploi se 
chiffrait à 6,0 %, en baisse pour un cinquième trimestre de suite, 

alors que celle des grandes entreprises s’établissait à 65,3 %, 
soit une progression de près de 20 % par rapport au troisième 
trimestre de 2007.

L’emploi a augmenté dans toutes les provinces et tous les 
territoires, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard et du 
Nunavut, où le nombre d’emplois salariés a diminué de 
1,9 % et 2,1 % respectivement. La croissance de l’emploi 
au Nouveau-Brunswick (0,6 %) et au Québec (0,7 %) était 
bien inférieure à la moyenne nationale. L’Alberta, avec une 
croissance de l’emploi de 2,9 %, affichait le taux de croissance 
le plus élevé de toutes les provinces et de tous les territoires, 
suivie par Terre-Neuve-et-Labrador et la Saskatchewan, qui 
ont tous deux enregistré un taux de croissance de 2,6 %.

Tableau 2 : Variation sur 12 mois1 de l’emploi rémunéré 2, selon la province et le territoire, 
troisième trimestre de 2008

Variation % de la contribution à la variation totale (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0–4 5–19 20–49 50–99 0–99 100–299 300–499 100–499 500+

T3 2007 2,3  318 993 2,5 15,5 11,7 6,7 36,4 10,8 6,9 17,7 45,9

T4 2007 2,3  324 165 -2,5 18,8 11,4 6,8 34,5 9,6 6,1 15,7 49,8

T1 2008 2,2  297 141 4,5 13,6 10,6 10,2 38,9 3,8 4,2 8,1 53,0

T2 2008 2,0  284 102 5,5 11,3 11,5 10,9 39,1 1,9 5,5 7,3 53,5

T3 2008 1,5  216 584 3,5 -0,5 12,1 13,6 28,7 0,2 5,9 6,0 65,3

Province ou territoire Taux de croissance (%)

Terre-Neuve-et-Labrador 2,6 5 084 -0,2 -1,2 2,9 12,0 2,0 4,4 1,6 3,6 3,0

Île-du-Prince-Édouard -1,9 -1 182 -4,7 -1,3 -2,5 0,8 -1,8 -4,8 -7,5 -5,4 -0,4

Nouvelle-Écosse 1,4 5 652 0,5 -2,1 0,8 6,5 0,9 0,4 4,4 1,5 1,9

Nouveau-Brunswick 0,6  1 967 -0,7 -0,5 -1,6 0,9 -0,6 -0,7 12,2 2,5 1,2

Québec 0,7 23 186 -3,6 0,8 2,0 1,8 0,7 1,3 2,3 1,6 0,4

Ontario 1,4 74 555 3,8 -1,0 1,8 1,8 1,2 -0,8 1,2 -0,3 2,1

Manitoba 1,7 8 960 0,4 -0,7 2,9 6,1 1,9 -3,0 16,9 2,3 1,4

Saskatchewan 2,6 10 870 0,6 0,2 1,6 6,8 1,8 2,3 -3,6 0,3 4,0

Alberta 2,9 49 297 1,9 -0,8 -0,9 4,9 0,8 -0,7 1,5 0,0 6,1

Colombie-Britannique 2,0 37 584 0,1 1,9 3,0 0,9 1,7 1,1 1,1 1,1 2,8

Yukon 1,4 256 2,8 0,5 7,5 -23,0 -1,7 5,4 12,8 8,4 1,7

Territoires du Nord-Ouest3 2,4 580 6,9 -1,9 -0,7 -6,5 -1,6 22,5 — — —

Nunavut3 -2,1  -221 -10,8 1,4 3,5 -9,2 -2,0 2,6 — — —

Total – Canada 1,5 216 584 0,8 -0,1 1,6 2,4 1,1 0,0 2,0 0,6 2,3

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures, septembre 2008.
1 La variation sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et le niveau d’emploi du trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures, excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services de ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne 
comprennent pas non plus les entreprises non classifiées.
3 Les données se rapportant aux entreprises qui comptent 300 employés ou plus dans les territoires sont supprimées par souci de confidentialité, mais elles sont incluses dans les totaux se 
rapportant à la taille et au territoire. 

(suite à la page 4)
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Selon le Registre des entreprises de Statistique Canada, il y avait 
2 386 313 établissements commerciaux1 au Canada en juin 2008 
(tableau 3), soit une baisse de 0,8 % par rapport à juin 2007. 
Au cours de cette période, le nombre de petites entreprises 

s’est accru de 0,3 %. Cette hausse a été contrebalancée par 
la chute de 13,9 % du nombre d’entreprises de taille moyenne 
et celle de 9,5 % du nombre de grandes entreprises. Le nombre 
d’entreprises dans la catégorie « entreprises indéterminées » 

ÉTabL IsseMenTs  c o m m e r c i a u x

(suite à la page 5)

Tableau 3 : Établissements commerciaux selon le nombre d’employés et l’industrie, juin 2008
Établissements avec employés

Secteur industriel
Total 

général
Entreprises 

indéterminées1 Total

Nombre d’employés Répartition (%)

1–4 5–9 10–19 20–49 50–99 100–199 200–499 500+ 1–99 100–499 500+

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 168 895 119 357 49 538 35 287 7 820 3 692 1 983 512 185 53 6 4,6 1,2 0,2
Exploitation minière, exploitation de carrières et 
extraction de pétrole et de gaz 19 426 9 482 9 944 5 555 1 435 1 272 950 380 167 129 56 0,9 1,5 1,9
Services publics 2 302  981 1 321 463 271 224 152 86 52 38 35 0,1 0,4 1,2
Construction 270 933 150 728 120 205 71 394 25 809 12 762 7 168 1 972 761 267 72 11,2 5,1 2,4
Fabrication 92 521 35 250 57 271 19 279 11 667 9 335 8 748 4 104 2 416 1 322 400 5,0 18,5 13,6
Commerce de gros 116 619 53 205 63 414 29 230 14 303 10 273 6 633 1 882 728 303 62 5,9 5,1 2,1
Commerce de détail 212 244 78 311 133 933 52 710 40 222 22 503 11 213 4 138 2 193 863 91 12,3 15,1 3,1
Transport et entreposage 130 005 80 670 49 335 31 452 7 487 4 678 3 508 1 189 534 350 137 4,5 4,4 4,7
Industrie de l’information et industrie culturelle 34 593 21 078 13 515 6 835 2 365 1 647 1 544 552 309 165 98 1,2 2,3 3,3
Finance et assurances 127 688 92 232 35 456 19 116 6 123 4 189 4 314 829 430 280 175 3,3 3,5 6,0
Services immobiliers, location et location à bail 201 297 161 593 39 704 26 389 7 117 3 449 1 874 532 192 114 37 3,7 1,5 1,3
Services professionnels, scientifiques et techniques 323 160 203 838 119 322 88 714 14 990 8 383 4 798 1 394 610 318 115 11,1 4,6 3,9

Gestion de sociétés et d’entreprises 95 866 81 277 14 589 8 702 2 168 1 330 1 199 532 304 218 136 1,3 2,6 4,6
Services administratifs, soutien, gestion 
   des déchets et services d’assainissement 107 827 57 650 50 177 26 601 10 930 6 024 3 828 1 403 773 428 190 4,6 5,9 6,5

Services d’enseignement 24 579 12 104 12 475 5 470 2 450 1 826 1 349 498 245 207 430 1,1 2,2 14,6

Soins de santé et assistance sociale 107 184 19 735 87 449 48 588 18 503 10 148 5 724 2 097 1 269 741 379 8,0 9,9 12,9

Arts, spectacles et loisirs 40 328 22 861 17 467 8 030 3 817 2 467 1 932 705 332 127 57 1,6 2,3 1,9
Hébergement et services de restauration 104 823 30 745 74 078 20 990 18 066 16 614 12 734 4 336 950 308 80 6,8 6,2 2,7
Autres services (sauf les administrations publiques) 197 991 69 311 128 680 91 006 22 871 9 250 4 022 911 405 168 47 12,1 2,8 1,6
Administrations publiques 8 032  186 7 846 1 621 1 357 1 321 1 450 784 562 414 337 0,6 4,8 11,5

Tous les secteurs industriels 2 386 313 1 300 594 1 085 719 597 432 219 771 131 387 85 123 28 836 13 417 6 813 2 940 100,0 100,0 100,0

Proportion des établissements 
avec employés 100 % 55,0 % 20,2 % 12,1 % 7,8 % 2,7 % 1,2 % 0,6 % 0,3 %

Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, juin 2008.
1 La catégorie « entreprises indéterminées » comprend les entreprises constituées ou non en société qui n’ont pas de compte de retenues sur la paie auprès de l’Agence du revenu du Canada. 
Leur effectif peut être constitué de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou des propriétaires.

Entre le troisième trimestre de 2007 et le trimestre correspondant 
de 2008, la croissance de l’emploi dans les petites entreprises 
a augmenté dans dix des provinces et territoires à un taux 
moins élevé que le taux provincial ou territorial respectif. La 
croissance de l’emploi salarié dans les petites entreprises était 
la plus élevée à Terre-Neuve-et-Labrador (2,0 %), suivi par le 

Manitoba (1,9 %) et la Saskatchewan (1,8 %). En revanche, 
l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick et les trois 
territoires ont enregistré des baisses de l’emploi dans les petites 
entreprises entre le troisième trimestre de 2007 et le trimestre 
correspondant de 2008.

(suite de la page 3)

1  Pour qu’un établissement commercial soit inclus dans le Registre des entreprises de Statistique Canada, l’entreprise à laquelle il appartient doit satisfaire à l’un des critères suivants : compter au 
moins un employé rémunéré (les retenues sur la paie étant remises à l’Agence du revenu du Canada), réaliser un chiffre d’affaires annuel de 30 000 $ ou être constituée en société et avoir produit 
une déclaration fédérale de revenus des sociétés au moins une fois au cours des trois dernières années. Certains établissements commerciaux peuvent appartenir à la même entreprise et chaque 
entreprise possède au moins un établissement commercial.
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Selon l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, le 
nombre de travailleurs indépendants a diminué légèrement pour 
s’établir à 2 646 400 au troisième trimestre de 2008, par rapport à 
2 651 200 au trimestre correspondant de 2007 (tableau 4). Cette 
baisse contraste avec la hausse continue enregistrée depuis 1990, 
année où le nombre de travailleurs indépendants s’élevait à seulement 
1,8 million.

Entre 1990 et 2008, l’augmentation du nombre de travailleurs 
indépendants a été principalement attribuable à la catégorie des 
55 ans et plus, qui a doublé, passant de 350 000 à 723 000. Cette 
hausse reflète une population vieillissante mais encore active. Par 
contre, le nombre de travailleurs indépendants âgés de 15 à 24 ans 
a diminué de 26 % au cours de cette période, s’établissant à 95 600 
en 2008 alors qu’il était de 129 300 en 1990.

On a également observé une autre tendance : l’importance accrue 
des travailleurs ayant une entreprise constituée en société, qui seront 
sans doute plus enclins à demeurer des travailleurs indépendants. 
En 1990, 32,5 % des travailleurs indépendants avaient une entreprise 
constituée en société, et ce chiffre a augmenté tranquillement pour 
atteindre 40,9 % en 2008. Parallèlement, on a observé une baisse à 
long terme du pourcentage de travailleurs indépendants ayant une 

serVICes 
d ’ E n t r e p r i s e s  C a n a d a

FInanCer une entreprise
Entreprises Canada est un service gouvernemental d’information et 
d’aiguillage s’adressant aux entreprises et aux entrepreneurs canadiens 
à l’étape du démarrage. Les services offerts par Entreprises Canada 
incluent des avis généraux, fournis à titre gracieux, sur la façon 
d’obtenir des fonds de démarrage ou des fonds pour couvrir les 
dépenses courantes comme la paie, le loyer et les stocks. Par ailleurs, 
un fonds de roulement peut être requis pour couvrir les dépenses 
de fonctionnement et constituer une réserve de caisse peut s’avérer 
nécessaire pour les situations d’urgence. Voici un aperçu général 
concernant l’évaluation des besoins financiers et l’obtention de 
financement.

Projection des besoins de financement

L’évaluation des besoins commence par la préparation de trois états 
financiers prévus :

Un état des résultats pour estimer les recettes et dépenses totales 
prévues.

Un état des flux de trésorerie qui présente les rentrées et les 
sorties de fonds pendant une certaine période.

Un bilan qui décrit les actifs commerciaux prévus moins les 
dettes afin de déterminer l’avoir net.

Sources de financement

Même si les gens songent généralement à obtenir du financement 
auprès de sources externes, il est possible de libérer des fonds par 
divers moyens internes : établir un système comptable efficace pour 
transformer les comptes débiteurs en liquidités, disposer d’un système 
d’inventaire efficace pour assurer une quantité adéquate de stocks, 
faire des démarches auprès des fournisseurs pour prolonger les délais 
de remboursement, demander aux clients de régler d’avance ou 
permettre aux employés d’investir dans l’entreprise.

Lorsqu’un entrepreneur cherche une aide financière externe, il doit 
présenter un plan de remboursement fiable et montrer sa volonté 
d’investir et de risquer un montant raisonnable de son propre argent.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le démarrage et la 
croissance d’une entreprise, communiquez avec Entreprises Canada.

•

•

•

TraVaIL indépendant

(suite à la page 6)

s’élevait à 1 300 594, soit 54,5 % de l’ensemble des établissements 
commerciaux. Par industrie, les secteurs comptant le plus d’établissements 
commerciaux étaient les services professionnels, scientifiques et techniques 
(323 160 établissements) et la construction (270 933 établissements). 
Les secteurs comptant le moins d’établissements commerciaux étaient 
les administrations publiques et les services publics, avec 8 032 et 
2 302 établissements respectivement.

Comme le montre le tableau 3, les petites entreprises représentaient 
97,8 % des établissements employeurs en juin 2008 et les micro-
entreprises (celles qui comptent moins de cinq employés) en 
représentaient 55 %, en baisse par rapport à 58,4 % en juin 
2007. Les entreprises de taille moyenne représentaient 1,8 % des 
établissements employeurs au Canada, comparativement à 0,3 % 
pour les grandes entreprises.

Près de 50 % des petits établissements commerciaux évoluaient dans 
quatre secteurs : le commerce de détail (12,3 %), les autres services 
(12,1 %), la construction (11,2 %), et les services professionnels, 
scientifiques et techniques (11,1 %). Les entreprises de taille moyenne 
se concentraient principalement dans les secteurs de la fabrication 
(18,5 %), du commerce de détail (15,1 %) et des soins de santé 
et de l’assistance sociale (9,9 %). Les grandes entreprises étaient 
principalement établies dans les secteurs des services d’enseignement 
(14,6 %) et de la fabrication (13,6 %).

(suite de la page 4)
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Enquête auprès des fournisseurs de 
services de financement aux entreprises
Le 5 décembre 2008, Statistique Canada a rendu publics 
les résultats de l’Enquête auprès des fournisseurs de services de 
financement aux entreprises. Cette enquête de référence, lancée 
en 2001, mesure les montants des prêts et de crédit-bail dus 
par les entreprises canadiennes ainsi que les pertes découlant 
des prêts et du crédit-bail subies par un large éventail de 
fournisseurs de financement dont l’actif s’élève à au moins 

5 millions de dollars, entre autres des banques canadiennes, 
des coopératives de crédit, des caisses populaires, des sociétés de 
crédit-bail, des gouvernements et des compagnies d’assurance. 
Pour recueillir les données de 2007, Statistique Canada a 
mené son enquête auprès d’un échantillon représentatif de 
1 315 fournisseurs de services de financement.

Les principaux faits saillants de l’enquête sont les suivants :

L’encours de la dette liée à des prêts de faible valeur1 (dont 
le montant est inférieur à 1 million de dollars) a baissé 

•

(suite de la page 5)

F InanCeMenT  d e s  e n t r e p r i s e s

(suite à la page 7)

entreprise non constituée en société. Sur une période plus 
courte, même si le nombre de travailleurs indépendants ayant 
une entreprise non constituée en société a baissé, passant de 
1,57 million en 2007 à 1,54 million en 2008, le nombre de 
ceux ayant une entreprise constituée en société a continué 
de croître pendant cette période, passant de 1,05 million à 
1,08 million.

L’augmentation du nombre de travailleurs indépendants ayant 
une entreprise constituée en société a été particulièrement 
prononcée dans le groupe des 15 à 24 ans. En 1990, seulement 
7,7 % des travailleurs indépendants de ce groupe d’âge avaient 

une entreprise constituée en société, par rapport à 18,9 % en 
2008. Ce changement est le plus marqué de tous les groupes 
d’âge et pourrait indiquer que le travail indépendant est perçu 
comme un cheminement de carrière à long terme valable parmi 
les jeunes adultes qui, par conséquent, choisissent de constituer 
leur entreprise en société. On observe une tendance similaire, 
quoique moins prononcée, pour les travailleurs indépendants 
âgés de 25 à 29 ans. Dans l’ensemble, la constitution en société 
est la plus fréquente dans le groupe d’âge des 30 à 54 ans 
(43,1 %), tandis qu’elle est la moins fréquente chez les 15 à 
24 ans (18,9 %).

Tableau 4 : Travailleurs indépendants selon l’âge, entre 1990 et le troisième trimestre 
de 2008 (chiffres non désaisonnalisés) 

Travailleurs indépendants 
(milliers)

Constitués en société 
(milliers)

Non constitués en société 
(milliers)

Âge       1990           2007           2008             1990             2007      2008    1990     2007      2008

15 ans et plus 1 836,6 2 651,2 2 646,4 596,9 1 053,4 1 082,9 1 172,5 1 570,0 1 535,3

15-24 ans 129,3 93,3 95,6 9,9 15,3 18,1 103,1 69,1 66,6

25-29 ans 167,5 166,6 154,1 44,8 50,8 53,6 118,1 113,7 98,5

30-54 ans 1 189,8 1 681,1 1 673,7 440,4 704,8 722,0 717,0 964,9 943,7

55 ans et plus 350,0 710,1 723,0 101,7 282,5 289,2 234,3 422,2 426,3

Proportion de chaque groupe d’âge selon le statut du travailleur indépendant*

15 ans et plus 32,5 % 39,7 % 40,9 % 63,8 % 59,2 % 58,0 %

15-24 ans 7,7 % 16,4 % 18,9 % 79,7 % 74,1 % 69,7 %

25-29 ans 26,7 % 30,5 % 34,8 % 70,5 % 68,2 % 63,9 %

30-54 ans 37,0 % 41,9 % 43,1 % 60,3 % 57,4 % 56,4 %

55 ans et plus 29,1 % 39,8 % 40,0 % 66,9 % 59,5 % 59,0 %

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

* La somme horizontale des pourcentages n’est pas égale à 100 car les travailleurs familiaux non rémunérés ne sont pas compris dans les chiffres du tableau.

1 Les prêts de moins de 1 million de dollars sont généralement considérés comme ceux des PME. Ceci n’exclut pas la possibilité que quelques grandes entreprises aient contracté des prêts de 
moins de 1 million de dollars et que quelques PME aient contracté des prêts de plus de 1 million de dollars. 
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de 2,7 % en 2007 pour s’établir à 92,7 milliards de dollars 
(tableau 5). L’encours de la dette des grandes entreprises s’est 
accru de 15,2 % pour atteindre 401,8 milliards de dollars. 
En 2007, la part du marché de l’encours total de la dette des 
PME s’élevait à 18,7 %, soit une baisse de 2,8 % par rapport à 
l’année précédente et le niveau le plus bas depuis 2003.
La part du marché détenue par les fournisseurs traditionnels 
de financement par emprunt, comme les banques, les caisses 
populaires et les coopératives de crédit, a atteint 79,2 % en 2007, 
soit une hausse de 4,2 % par rapport à l’année précédente.
Le montant total de crédit-bail dû par les PME a augmenté de 
9,3 % en 2007 pour atteindre 16,4 milliards de dollars, tandis 
que le montant total de crédit-bail dû par les grandes entreprises 
s’est accru de 25,4 %, pour s’établir à 8,9 milliards de dollars. 
Le crédit-bail représente 15 % du financement des PME. Depuis 
2003, les PME ont eu recours dans une plus large mesure au 
crédit-bail, ce qui s’est traduit par un recours moindre aux emprunts.
En 2007, les principaux fournisseurs de crédit-bail étaient les 
sociétés de financement (45,5 %), les sociétés de crédit-bail (22,9 %), 
les banques (16,6 %) et tous les autres fournisseurs (15,0 %).

•

•

•

enquêTe sur La FOrMaTIOn  
en entrepreneuriat

Les petites entreprises et l’entrepreneuriat sont considérés comme 
les principaux moteurs de l’innovation, de la compétitivité et 
de la croissance dans l’économie canadienne actuelle. Selon des 
rapports, il existe une corrélation positive entre l’entrepreneuriat 
et diverses mesures du rendement économique (croissance de 
l’entreprise, survie, innovation et productivité). La promotion 
de la formation en entrepreneuriat constitue l’une des façons de 
mieux tirer parti de ces atouts entrepreneuriaux et d’assurer que 
les éventuels entrepreneurs possèdent les compétences requises 
et sont préparés aux risques et aux défis auxquels ils feront face. 
Plus précisément, il serait utile de savoir si la formation en 
entrepreneuriat et l’enseignement de solides compétences en 
affaires dans des établissements d’enseignement supérieur sont 
comparables au Canada et dans d’autres pays.  

Le 28 octobre 2008, en collaboration avec la Commission 
européenne, la Direction générale de la petite entreprise et du 
tourisme d’Industrie Canada a lancé une enquête nationale 
afin de déterminer le nombre et la qualité des programmes 
d’entrepreneuriat offerts par les établissements d’enseignement 
supérieur canadiens. Cette initiative vise à étoffer les connaissances 
actuelles sur la formation en entrepreneuriat en posant un 
large éventail de questions à un grand nombre d’établissements 
d’enseignement et à brosser un tableau de l’enseignement 
en matière d’entrepreneuriat dans les universités et collèges 
participants au Canada et au sein de l’Union européenne. 

Le but de cette enquête est de recenser les cours en 
entrepreneuriat, les taux d’inscription, les programmes, les 
ressources et le soutien offert aux étudiants afin de brosser un 
tableau de la formation en entrepreneuriat dans les universités 
et collèges canadiens. Par ailleurs, les résultats permettront 
d’évaluer la position internationale du Canada pour ce qui 
est de la promotion et du renforcement des compétences en 
entrepreneuriat en comparant le nombre et la qualité des 
programmes d’entrepreneuriat offerts dans les pays de l’Union 
européenne, qui effectuent une enquête similaire.

Ce projet vise à assurer que les universités et collèges canadiens 
ont accès à de l’information solide et comparable sur la formation 
en entrepreneuriat afin de relever les pratiques exemplaires et, au 
besoin, d’améliorer leurs programmes. Dans l’ensemble, ce projet 
contribuera à améliorer la performance du Canada en matière 
d’entrepreneuriat et à promouvoir la croissance économique.

Les résultats de l’Enquête sur la formation en entrepreneuriat 
seront diffusés en 2009. Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur l’enquête, communiquez avec la rédactrice du 
Bulletin trimestriel sur la petite entreprise (voir les coordonnées 
à la page 8).

(suite de la page 6)

Tableau 5 : Total des prêts et des montants 
de crédit-bail exigibles

Total des prêts exigibles (en milliards de dollars)

Niveau d’autorisation 2003 2004 2005 2006 2007

Moins de 1 million de dollars   96,2   91,4   93,5   95,3   92,7

Variation en %   -5,0     2,3     1,9   -2,7

Part du marché (%)   27,2   25,1   23,3   21,5   18,7

De 1 million à 4,9 millions 
de dollars   78,2   80,8   88,2   95,8   99,3

Variation en %     3,3     9,2     8,6     3,7

Part du marché (%)   22,1   22,2   22,0   21,6   20,1

5 millions de dollars et plus 179,8 192,2 219,5 253,0 302,5

Variation en %     6,9   14,2   15,3   19,6

Part du marché (%)   50,8   52,7   54,7   57,0   61,2

Total 354,2 364,4 401,2 444,1 494,5

Variation en %     2,9   10,1   10,7   11,3

Total des montants de crédit-bail exigibles (en milliards de dollars)

Niveau d’autorisation 2003 2004 2005 2006 2007

Moins de 1 million de dollars   10,0   11,8   14,5   15,0   16,4

Variation en %   18,0   22,9     3,4     9,3

Part du marché (%)   51,5   67,0   69,4   67,9   64,8

1 million de dollars et plus     9,4     5,8     6,4     7,1     8,9

Variation en %  -38,3   10,3   10,9   25,4

Part du marché (%)   48,5   33,0   30,6   32,1   35,2

Total   19,4   17,6   20,9   22,1   25,3

Variation en %    -9,3   18,8     5,7   14,5

Source : Statistique Canada, Enquête auprès des fournisseurs de services de financement aux entreprises.
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InTernaTIOnaL COnsOrTIuM 
on Entrepreneurship
L’International Consortium on Entrepreneurship (ICE) vient 
de publier un rapport classant certains pays en fonction de 
quatre indicateurs de rendement et de 66 indicateurs du 
contexte commercial. Le Canada est membre de l’ICE, qui 
a pour objectif d’établir des données probantes objectives 
et uniformes sur l’entrepreneuriat, notamment des sujets 
particuliers qui peuvent être faire l’objet de comparaisons 
entre les pays. 

Le rapport publié récemment donne un aperçu général de tous 
les indicateurs disponibles liés aux politiques et se rapportant 
à l’entrepreneuriat, ainsi qu’une évaluation de qualité 
permettant aux décideurs de déterminer la qualité de l’analyse 
des politiques reposant sur les indicateurs donnés. 

On peut consulter la version 2008 du rapport sur les indicateurs 
à l’adresse http://ice.foranet.dk/Publications.aspx.

raPPOrT de L’OCde 
Measuring Entrepreneurship: 
A Digest of Indicators
En novembre 2008, l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et Eurostat ont publié 
un rapport conjoint intitulé Measuring Entrepreneurship: 
A Digest of Indicators. Ce rapport renferme des données 
uniformes sur les démarrages d’entreprise, leur survie et 
les entreprises en croissance, y compris les gazelles (jeunes 
entreprises à forte croissance). La publication marque une 
étape importante, non seulement du fait qu’il s’agit d’un 
effort conjoint OCDE-Eurostat, mais aussi car les définitions 
utilisées ont été uniformisées entre les différents pays. De 
l’information supplémentaire est fournie sur le fardeau 
administratif, le financement, les capacités en entrepreneuriat 
et la technologie de recherche-développement. 

On peut consulter le rapport à l’adresse 
www.oecd.org/statistics/entrepreneurshipindicators.
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